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Monsieur le Directeur, 

Nous sommes à ce CSAL dédié à l’emploi et au budget pas pour y siéger. Les dernières déclarations

en lien avec le contexte actuel ne laissent aucun doute sur une austérité qui va encore s’abattre dans

des proportions inédites sur le monde du travail de la fonction publique et de la DGFiP.

Aujourd’hui plus que jamais, les 550 nouvelles suppressions d’emplois nationales sont pour nous

illégitimes et sonnent comme une véritable provocation alors que 2025 avait été annoncée comme

une année blanche en termes de suppressions d’emplois. 

Il est inacceptable pour Solidaires Finances Publiques Guyane de constater la création d’un seul

poste C au SIP de Cayenne compte tenu du nombre important de travaux à mener à bien, et qui

faute  de  temps  et  de  moyens  humains  sont  négligés,  voire  abandonnés.  Ceci  n’ira  pas  en

s’améliorant étant donné la progression constante de la population notamment dans le bassin de

l’Ouest Guyanais.

Il est surprenant pour Solidaires Finances Publiques Guyane de constater la création d’un poste de

B sur l’antenne du SIE de Saint-Laurent du Maroni, connaissant la configuration du site (exiguïté)

et les conditions de travail dégradées des agents.

Le volet  emploi  est  inscrit  à l’ordre du jour pour simple information comme si  la question de

l’emploi était désormais devenue un sujet accessoire ou secondaire alors qu’elle est au cœur de

toutes nos problématiques. 

Jusqu’à quand continuera-t-on d’adapter l’exercice de nos missions aux moyens qu’on nous refuse

au nom de l’exemplarité (la DGFiP sacrifiée pour réduire les dépenses nationales) en bâclant nos

vraies missions.



Si nous sommes venus aujourd’hui, c’est pour vous exprimer notre colère : 

• face à une prétendue stabilité dont on sait désormais qu’elle n’est que la continuation de politiques

publiques qui affaiblissent depuis des décennies le service public et continuent à être déroulées à la

DGFiP contre les agents qui n’en peuvent plus. 

•  Colère face au constat  que nous faisons de n’être informés qu’en bout  de course sans aucun

échange préalable sur les arbitrages ou dossiers locaux. Force est de constater que nous n’avons pas

la même définition d’un dialogue social respectueux et constructif. 

Solidaires  Finances  Publiques  Guyane  vous  a  alerté  à  de  multiples  reprises  sur  les  difficultés

humaines et de travail dans un grand nombre de services, sans qu’aucune perspective ni réponse ne

soit donnée. Les services ne tiennent que sur la bonne volonté des personnels et  des cadres de

proximité.

Le passage  en  force  des  réformes,  tel  l’élargissement  du recrutement  au  choix  et  le  début  des

recrutements locaux des cadres A accentue la dégradation des conditions de travail en impactant tant

nos vies professionnelles et personnelles. Si pour vous un dialogue social respectueux et constructif

se traduit par un rouleau compresseur de réformes dont vous avez la charge de nous informer, en

faisant fi des impacts sur les agents et le service public, alors ce sera aujourd’hui sans nous ! 

Solidaires  Finances  Publiques  Guyane  est  attaché  au  service  public.  Les  agentes  et  les  agents

méritent  plus  de  considération  dans  les  politiques  qui  sont  menées.  Ils  méritent  davantage  de

respect. Cela passe aussi par l’écoute de leurs représentants syndicaux.
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